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NOTE PR€Ll:MINAIR E. 

Au i er janvier -f 889, les reliquats disponibles sur les crédits alloués pour 
les exercices 188ï et 1888, déduction faite des crédits annulés au 5i dé­ 
cembre i888 (soit fr. ~,45 l,227 92)~ s'élevaient ensemble à fr. 66,409,586 03 

A cette somme il faut ajouter: 

1° Un crédit sollicité pour travaux d'utilité publique, ci. 4,000,000 ,> 

2° Un crédit destiné à la liquidation des arriérés de trai- 
tements d'attente <il de traitements supplémentaires, ci . 2'29,8~4 tO 

5° Les crédits demandés par le présent projet de loi ne 
Budget extraordinaire pour l'exercice 1889 et s'élevant à . ~H,897,422 6i 

Soit un ensemble de crédits montant à. . . . . . fr. f 22,mi6,652 74 
qui se trouveront à la disposition du Gouvernement. 

Les excédents des Budgets ordinaires s'élèvent, savoir: 

Pour l'exercice f 886, à . . . . . . . . . . 
1887, à . . . 

et on peut évaluer pour l'exercice i888 l'excèdent à . 

SoIT ENSEMBLE. 

. fr. 2,18.f,83i H 
i 4,~9;S,f589 !8 
{9,000,000 n 

. fr. 5~,480,420 29 

Il n'a été fait d'imputations de dépenses sur ers excédents qu'à concur­ 
rence de îr. 5/559,824 iO, à savoir: 

Par la loi du 22 mars {888. . 
2 mai {888. . 
23 mai 1888. . 

. fr. 

Par le projet, de loi déposé dans la séance du ~O novembre 
!888 (Document n° 7) . . . . . . . . . . . . 4,000,000 •> 

Par le projet de loi déposé dans la séance du i 2 décem- 
bre i 888 (Document n°4~;. . . . . . . . . . . . 229,8~4 f0 
Il reste donc disponible : 

600,000 » 
700.000 I) 

i0,000 )) 

i0 Sur l'excédent des Budgets ordinaires • . 29,940,696 { 9 
2° Sur les ressources antérieurement créées pour dépenses 

extraordinaires . . . . . . f5,4rH,2~7 92 
ENSEMBLE. • . 3~,57 i ,824 11 

L'excédent <le la somme des nouveaux crédits réclamés sur celle des 
recettes extraordinaires est de fr. 48,7ts5,858 6t (tH,897,422 61 - 
5, 14{ ,1'>84 » ). 

Le projet de loi autorise le Gouvernement à foire face à cette dépense, 
lant au moyen des ressources dispombles préindiquées que d'un emprunt 
à conclure. 



( :'i ) (Dépenses sur reas. extr.) 

NOT~ PRÉLIMINAIRE. 

l• MIJ.'US'fEI\E DE L'INTÉI\IEUR ET DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

ART. jet>, -- Continuation de l'armement et de l'équipement de la garde 
civique. - Infanterie et corps spéciaux. 

Crédit demandé : 2!SO,OOO francs. 

Le nombre de fusils et d'objets d'équipement dont on dispose pour la 
garde civique est devenu insuffisant. Lo crédit sollicité a pour but de pour­ 
voir aux nécessités actuelles de cette situation. 

ART.~- - Enseignement supérieur. - Construction et amélioration 
des locaux des Universités de l'État. 

Crédit demandé : 500~000 francs. 

La loi du 28 mai f 888 a mis à la disposition du Gouvernement un crédit 
de 700,000 francs destiné à couvrir les dépenses à effectuer, dans le cours de 
l'année !888, pour le parachèvement des installations universitaires à Gand 
et à Liège. 

li n'a été liquidé sur ce crédit qu'une somme d'environ rnt>iOOO francs, la 
mise en adjudication de travaux de construction à Liège, ayant dû être 
retardée, contrairement aux prévisions. 
li reste donc un disponible d'environ !J4f>1000 francs. 
Mais lout fait prévoir que ce disponible sera absorbé dans le courant de 

l'exercice 1889. 
A l'Université de Gand, en effet, l'Institut des sciences sera prochainement 

en état de recevoir l'ameublement qui lui est destiné; et le Gouvernement 
devra pourvoir à l'outillage des laboratoires scientifiques. 

A Liège, les travaux de transformation commencés seront poussés avec 
activité et les instituts achevés seront meublés el outillés à bref délai. 

Le. Gouvernement estime qu'il y a lieu, pour faire face à ces dépenses, 
d'inscrire au Budget des dépenses extraordinaires de 1889 un nouveau 
crédit <le 500,000 francs. 

ART. 5. - Enseignement moyen. - Construction et ameublement de locaux. 

Crédlt demandé : n0,000 francs. 

Ce crédit permettrait au Gouvernement d'intervenir dans les frais de con­ 
struc lion et d'ameublement des établissements indiqués ci-après : 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

A Tirlemont. - Amélioration des locaux de l'école moyenne de l'État 
pour filles . . . . . ·. . . . . . . . . . . . fr. -10,000 ,, 

A Huy. - Part d'intervention de l'État dans les frais 
d'acquisition et d'appropriation d'un immeuble destiné à l'école 
moyenne de filles • . . . . . . . . . . . • • 

A Mons. - Ameublement du nouvel Athénée . . . . . 
A Arlon. - 
Divers 

50,000 » 
6,000 • 
51f>OO )t 

~00 " 

TOTAL. • • fr. ~o,ouo )) 

Sur les crédits antérieurs, une somme de 84,000 francs reste à liquider; 
mais cette somme est engagée pour des travaux en voie d'achèvement. 

ART, 4. - Enseignement primaire. - Construction et ameublement de locaux. 

Crédit demandé : 800,000 francs. 

Cc crédit est indispensable pour permettre au Gouvernement d'intervenir, 
aux conditions ordinaires, dans les dépenses à résulter de travaux projetés par 
les communes. 

ART. 5. - Tir national. 

Crédit demandé : 8f ,000 francs. 

Ce crédit est nécessaire pour permettre l'achèvement des travaux relatifs 
aux installations du nouveau Tir. 

ART, 6. -- Subsides aux communes pour les aider à terminer le travail de 
confection des fables alphabétiques des anciens registres paroissiaux anté­ 
rieurs à l'an r de la République française. 

Crédit demandé: 92,000 francs. 

La part d'intervention du Trésor dans la confection des tables alphabé­ 
tiques des anciens registres paroissiaux antérieurs à l'an V de la République 
française, avait été évaluée à 1'>00~000 francs, en soumettant à la Législature, 
le 10 mai !8G5, la proposition <l'allouer un premier crédit de i00,000 francs 
pour cet objet. 

On sait que c'est à la Chambre et au Sénat que revient l'initiative de foire 
subsidier par l'État le travail de tabulation générale des actes inscrits dans 
Jes anciens registres paroissiaux des baptêmes, des mariages et des enterre­ 
ments. 



( ~ ) ( Dépense& sur ress. extr.) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Jusqu'à ce jour, des crédits à concurrence de 4~0,000 francs ont été suc­ 
cessivement alloués par les lois ci-après : 

Loi du 50 juin { 86fS . 
fS juillet i 87 ts. 
29 mars f 877. . 
{ t; mai {880 . . 
{9 juin !883. 
rn avril i 88fS. . 

. fr. 100,000 )) 
t;0,000 )1 

W0,000 » 

i00,000 » 

f>0,000 » 

00,000 )) 

dont il fout déduire la somme <le . . 

ENSEMBLE fr. 4:>0,000 » 

7,483 94 
représentant des parties de crédit non employées <)t par consé­ 
quent annulées. 

Soit à ce jour une dépense totale effectuée <le. . fr. 44~,rH 6 06 

A l'occasion de la demande de crédit de 100,000 francs alloué par la loi du 
~9 mars {887, on a exposé tous les rétroactes relatifs à la confection des 
tables alphabétiques des anciens registres paroissiaux (voir Document n° 63 
de la session !886-i887). li semble dès lors inutile d'y revenir el l'on peut 
se borner à faire connaître l'état actuel des choses. 

D'après les renseignements recueillis par le Gouvernement, sur les 
2,tm~ communes composant le royaume: 

i ,7-16 ont terminé le travail et les frais sont liquidés; 
499 ont renoncé à faire le travail, n'étant pas en possession d'anciens 

registres ou pour d'autres motifs ; 
2~5 ont terminé le travail dans les conditions prescrites et réclament le 

paiement du subside de l'État; 
! HS sont occupées à faire les tables el auront droit au subside de l'État 

après justification de )a dépense que ces tables auront occasionnée ; 
f ~ enfin ont adressé tardivement leurs demandes qui doivent être 

instruites. 

Pour permettre de liquider les subsides auxquels donneront droit les tra­ 
vaux: de tabulation en cours ou à entreprendre, un crédit de 92,000 francs 
est donc encore nécessaire. 

La dépense totale (442,~16 06 + 92,000 = ~54,tH6 06) dépasse de 
5!>,000 francs environ les prévisions primitives; mais cela tient à ce que, a la 
demande de la Section centrale de la Chambre des Représentants (séance du 
20 février !877, Document n° 87)1 les tables des actes de baptême de certaines 
communes ont été complétées en ce sens qu'elles comprennent la filiation. 
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NOTE PR8LIMINAIRE. 

AI\T. 7. - Musée! royaux des arts décomti/'s et indust1·iels. - Conservatoire 
de Liège. 

Crédit demandé : 120,000 francs. 

a) A l'oecasion de l'Exposition des arts rétrospectifs el de l'art monu­ 
mental qui a eu lieu à Bruxelles en 1888, le Gouvernement a eu l'occasion 
d'acquérir, à des conditions favorables, quelques échantillons précieux de 
nos anciennes industries d'art. Ces acquisitions n'ont été faites que sous 
réserve du vote du crédit nécessaire, il devrait s'élever à 80,000 francs. 

b) Nos musées ne comprennent jusqu'ici aucun échantillon des industries 
d'art japonaises. Cependant il y a là pour l'Europe une source précieuse d'en­ 
seignement et, depuis quelques années, les artistes et les industriels portent 
de ce côté une sérieuse attention. Le Gouvernement a cru devoir profiter de 
l'exposition récemment ouverte à Bruxelles pour acquérir un certain nombre 
d'objets. Il sollicite à cet effet un crédit de ~0,000 francs. 

c) Une allocation de 20,000 francs est demandée à titre de quote-part de 
l'État dans les frais d'achat, pour la salle des concerts du Conservatoire royal 
de musique de Liège, des orgues de la maison Schyven et Cie, de Bruxelles, 
actuellement dans le pavillon de droite du Parc du Cinquantenaire et pour 
lesquelles on demande 4~,000 francs, transport et placement compris. 

i• MINISTÈRE DE L'AGRICUJ,TURE, DE L'l:'iDUS'l'RH-; ET DES TRAVAUX PUBLICS. 

AGRICULTURE. 

ART. 8. - Transfert et installation del' ltcole d'horticulture de l'État à Gand 
dans les locaux de t'aneienue École normale. - Achat de matériel. 

Crédit demandé: i i,4~0 francs. 

L'École d'horticulture de Gand est installée dans des locaux trop exigus. 
D'accord avec M. le Ministre de l'Intérieur el de l'Instruction publique, il a été 
décidé qu'elle serait transférée dans la partie disponible des bâtiments de 
l'École normale de Gand. Cc transfert et la création d'un jardin donneront lieu 
à des dépenses évaluées à H,4f:$0 francs. 

ROUTES !T BATIMENTS CIVILS. 

ART 9. - Raccordement des boulevards Léopold II et d' Anxers, à Bruxelles. 
- Annuités à payer à la ville de Bruxelles pour les terrains du Parc du 
Cinquantenaire, etc. 

Crédit demandé : 300,000 francs. 



( 7 ) (Dèpenaes ,ur res«. extr.) 

NOTE PRÉLIMJNAIRE. 

Dès le début de la session, des crédits spéciaux montant à quatre millions 
ont été sollicités pour les besoins divers de la voirie el de l'hygiène. 

Le nouveau crédit demandé a pour but de payer à la ville de Bruxelles 
l'annuité relative au rachat du Parc du Cinquantenaire el de permettre 
de commencer l'exécution du raccordement des boulevards d'Anvers et 
Léopold Il. 

ART !O. - Hôtel du Gouvernemerit prot,iitcial à Bruges; reconstruction. 
des bâtiments incendiés; agra11disseme11t el construction de locaux pour le 
service de l'Administration des Postes et 1'élégraplies. 

Crédit demandé : i 50,000 francs. 

Les f ra vaux sont rapidement menés; mais le crédit demandé, joint au solde 
encore disponible, permettra de solder la dépense afférente à l'exercice ¾889. 

ART. H. - 1/grandissement de l'hôtel du Go,,vernement p,·ovincial., r.i Gand. 

Crédit demandé: f 00,000 francs. 

Les travaux proposés comprennent la construction d'une salle de délibéra­ 
tions pour le Conseil provincial et des agrandissements des bureaux et de 
l'hôtel. 

Les constructions seront érigées sur le terrain acquis par l'État à fronl du 
nouveau boulevard. 

On s'occupe actuellement à dresser le devis général de la dépense dans 
laquelle la province aura à intervenir pour moitié. 

Une convention sera conclue à ce sujet entre l'Etat et la province, avant que 
les travaux soient entamés. 

ART. t~. - .4grandissement de l'hotel du Gouverne1nent provincial, à Hasselt. 

Crédit demandé : f 00,000 francs, 

D'après les prévisions, il sera possible de mettre en adjudication~ a la· fin 
de 1889~ les travaux de construction d'une salle pour les réunions du Conseil 
provincial el de quelques loeau. ccessoires indispensables au service de la 
Province. La dépense ne doit pas dépasser 100,000 francs el le Conseil pro­ 
vincial interviendra à concurrence de t 00,000 francs. 

i\n. 15. - Honoraires d'architectes relativement à des constructions d'écoles 
normales primaires 

Crédit demandé: 50,000 francs. 



[N° i84.] ( 8 ) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Diverses indemnités restent à régler au sujet de l'élaboration de plans 
relatifs à la construction d'écoles normales primaires, dont la construction a 
été abandonnée. 
Le crédit demandé est destiné à les régler. 

ART. 14. -Palaii de Justice de Bruxelles. 

Crédit demandé : fr. 74,?525 6f. 

La porte d'entrée principale n'est encore que provisoire et doit être rem­ 
placée par une porte de bronze. 

Le crédit demandé est destiné à faire face à celte dépense, évaluée à 
60,000 francs. Le surplus doit servir à payer des travaux de peinture qui 
avaient été jusqu'ici retardés et qui sont nécessaires pour la conservation du 
monument. 

ART. !5 - Transfert du /J-Jinistère des Chemins de Fer, Postes et Télégraphes, 
à Bruxelles. 

Crédit demandé : !$00,000 francs. 

Le crédit de !J00,000 francs alloué en f 888 permet de payer le prix d'ac­ 
quisition des derniers immeubles dont l'expropriation est décrétée. 

Le nouveau crédit permettra de faire face : a) aux premières dépenses de 
démolition et construction; b) aux frais d'installation · provisoire des services 
du Chemin de fer actuellement établis rues de Louvain et de l'Orangerie. 

La dépense de construction est évaluée à cinq millions environ. 
En attendant que les nouveaux bâtiments soient terminés, les bureaux 

seront établis dans la halle latérale de gauche du Monument du Cinquante­ 
naire. Les frais d'appropriation à faire ne dépasseront pas -lOO,OOO francs et 
ils seront combinés de manière à êt.re utilisés lors de l'affectation définitive 
de cet édifice. 

A1\T. 16. - Reconst·ruction et restaurtüum. des bâtiments incendiés du 
Ministère de ['Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics. 

Crédit demandé ; 25,000 francs. 

Les travaux de reconstruction et de restauration des bâtiments incendiés 
ont occasionné une dépense de i2f>,OOO francs. 

Le crédit demandé en forme le solde. 



( 9 ) (Dépenses 3ur ress. exlr.) 

NOTE PR€ LIMINAIRE. 

ART. i7. -- Palais du Parc du Cinquantenaire. - Travaux d'achèvement 
et d'appropriation. 

a) Complément de la reprise des li alles construites par la Société du Grand 
Concours, des appareils d'éclairage, escaliers, planchers, etc. fr. 5i0,000 » 
b) Solde du coût des luilles construites par l'Etat . . • • 158,000 » 
c) Frais d'appropriation des qaleries destinées à recevoir les 

collections d'antiquités, etc. . . 
d) Achat de vitrines, frais de transport, etc. . . 
e) Frais relatifs à l'établissement du IJ,J usée scolaire 
f) Rachat d'une construction dans le Parc et travaux d'ap­ 

propria tion. . . . . . . . . • . . . . . 

Total du crédit demandé. 

i !8,000 » 
7f ,000 XI 

60,000 • 

9,000 » 

, fr, 706,000 l) 

A l'occasion des Budgets extraordinaires de 1887 et de f888, Je Gouverne­ 
ment a soumis à la Législature de vastes projets <l'appropriation et de déve­ 
loppement du Parc du Cinquantenaire et des bâtiments qui s'y trouvaient 
établis. Ses propositions ont obtenu une approbation unanime. 

On sait que les locaux dont il s'agit ont été mis l'an dernier à la disposition 
de l'Exposition du Grand Concours international des sciences cl de l'industrie. 
Celle entreprise terminée, leur affectation a été réglée par un arrêté royal en 
date du i2 janvier dernier (voir annexe). 

Un Musée d'art décoratif el industriel, tel qu'il en existe déjà dans la 
plupart des capitales de l'Europe, se trouve ainsi institué el le développement 
du goût et du sentiment artistique en ressentira l'heureuse influence. Les 
collections actuellement installées dans l'ancien-ne Porte de Hal - sauf les 
armes, les armures et l'artillerie -· les moulages de monuments et d'objets 
d'art qui forment le musée des échanges, les reproductions exposées naguère 
au rez-de-chaussée du Palais des Académies s'y trouveront réunis à de 
nouvelles collections consacrées à l'art décoratif, à l'art industriel et à l'ethno­ 
graphie. 
Le Musée scolaire sera également installé dans le nouveau Palais et l'on y 

trouvera de vastes locaux pour les fêtes et cérémonies publiques, les exposi­ 
tions, les auditions musicales, etc. 

Enfin d'importantes installations seront plus spécialement affectées à 
l'instruction et au divertissement des classes laborieuses. · 

D'après les conventions intervenues entre le Gouvernement et Ja Société 
du Grand Concours, une partie seulement des constructions établies par 
celle-ci, en vue de son exposition. devait être reprise par le Gouvernement. 
Une somme de 60l>,OOO francs, à prélever sur les bénéfices de la loterie, 
devait y être affectée. Uuis les circonstances climatériques et autres, qui ont 
contrarié le succès de l'Exposition, ont nui également à la loterie et elle n'a 
pas donné les résultats que l'on en avait attendus. li parait cependant dési- 

5 
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NOTE PRELIMINAIRE. 

rable d'acquérir non seulement la partie des halles que le Gouvernement 
avait tout d'abord en vue, mais toutes les constructions édifiées pour le Grand 
Concours; elles permettront en effet. de ménager aux nouveaux établisse­ 
ments tout l'espace nécessaire pour le développement qu'ils ne manqueront 
pas d'acquérir bientôt, et en attendant elles pourront être avantageusement 
utilisées. C'est ainsi que la construction du nouveau Ministère des Chemins 
de fer, Postes et Télégraphes entraînant la démolition des locaux actuellement 
occupés par un grand nombre de bureaux, on peut leur donner, au Parc du 
Cinquantenaire, des installations provisoires, en réalisant de ce seul chef 
une économie de plus de iO0,O0U francs ( voir article H>). 
La Société du Grand Concours, qui aurait été obligée <le démolir celles de 

ses constructions qui ne sont pas déjà reprises par l'État, les cède d'ailleurs 
au-dessous du prix. coûtant et par conséquent à des conditions évidemment 
favorables. 

Il en est de même pour les appareils d'éclairage, lampes et suspensions, 
ainsi que pour les travaux de canalisation y afférents, les appareils mobiles 
contre l'incendie, les planchers, escaliers, clôtures provisoires, guichets, 
aubettes, etc. 

Le solde à payer du chef de ces diverses reprises s'élève à 5!0,000 francs. 
Il eût été nul si deux séries de la loterie avaient élé émises comme en 1880 
et ainsi qu'on l'avait prévu en !887. 

Le grand hait et les locaux accessoires qui ont été érigés par le Gouverne­ 
ment ont subi, durant leur construction, diverses modifications. Le hall a élé 
surélevé de plusieurs mètres et certaines fondations ainsi que des pièces de 
charpente métallique onl été renforcées. Il s'ensuit r1uc la dépense totale 
atteint environ 1,8~0,000 francs, cl qu'il reste à solliciter de Ia Législature 
un crédit de f 58,000 francs. Celle somme comprend toutefois une dépense 
de fr. 54,H9 7;5 (conslruclion d'égouts, rue de la Chevalerie) qui, d'après 
l'État, doit être supportée par la ville et au sujet de laquelle un litige est 
engagé. 

On sait que le hall demi-circulaire de gauche doit être approprié à l'in­ 
stallation du Musée d'art monumental et décoratif et du Musée des anti­ 
quités. Il en résulte la nécessité d'une dépense: 

a) Pour installation d'appareils de chauffage et travaux d'appropriation, 
de . . . fr. H8,000 ,> 

b) Pour achat de vitrines, frais de transport el autres, de fr. 7t,OOO J) 

D'autre part, la translation du Musée scolaire nécessite une 
dépense qui peut être évaluée à . . . • 60,000 >> 

Enfin, le Département de l'Intérieur a, en 1887, pris en loca­ 
tion une construction dans le jardin où a été établi le labora­ 
toire-type d'hygiène. Elle peut être conservée moyennant une 
dépense de . . . . . . . . . 9,000 ,. 
et il y a utilité à user de ce droit. 



( H) (Déptmtes 1ur re11 .. e:tlr.) 

~OTE PRÉLll\llNAIRE. 

AaT. !8. - Entrée centrale et cour d'honneur du Palais. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

~loyennanl l'allocation des crédits sollicités à l'article 17, il restera pour 
terminer les vastes installations du nouveau Palais, a parachever extérieure­ 
ment les galeries semi-circulaires de l'hémicycle, ce qui entrainera une 
dépense de 2~,000 francs environ et à les relier entre elles par la construc­ 
tion d'une arcade monumentale et d'une galerie bordant la cour d'entrée sur 
ses trois autres côtés. Le projet de ces constructions est à l'étude el Je chiffre 
de la dépense à faire ne peul encore être indiqué. 

Un premier crédit de 400,000 francs est demandé pour cet objet. 

ART. f 9. - Construction de l'Hôtel des Postes et Télégraphes, à Bruxelles. 

Crédit demandé : 4~0,000 francs. 

Les travaux de grosse construction de l'Hôtcl sont terminés. L'architecte 
est en retard de fournir les plans el <levis pour les travaux de parachèvement; 
mais on espère pouvoir mellre incessamment les travaux. en adjudication, Ils 
formeront l'objet de plusieurs entreprises, 

Au moyen du reliquat que présente le crédit de o00,000 francs alloué en 
i888 el du nouveau crédit de 400,000 francs, on pourra solder toutes les 
dépenses jusqu'au vote du Budget extraordinaire pour i890. 

Les ressources mises jusqu'à ce jour à la disposition du Gouvernement 
s'élèvent à 2~839,846 08; fa dépense totale n'excédera pas les prévisions pri­ 
mitives. 

AaT. 20. - Ancien château des comtes de Flandre, à Gand. 

Crédit demandé: 50,000 francs. 

Il s'agit de l'exécution de la convention intervenue avec la ville clc Gand 
et qui a obtenu l'approbation de la Législature. 

AI\T. 21. - Transfert du Musée d'histoire naturelle dans les bâtimeius 
du parc Léopold. 

Crédit demandé: N9,o00 francs. 

Un crédit de 591:SOO francs est périmé depuis la lin de 1888 et l'Adminis­ 
tration doit pouvoir en disposer en !889. Le crédit demandé ne constitue 
donc en ~énlilé qu'un simple report. 

4 
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t\u. !2. - Tran&{ert du Al usée d'/,istoire naturelle dans les bdtinienta 
du pa1·c Léopold. - ~Jobilier. 

Crédit demandé : HJ0,000 francs. 

En l8S7, un premier crédit de !S0,000 francs a été alloué en vue de per­ 
mettre de remanier et de compléter le mobilier du .!\fusée d'histoire natu­ 
relle. 

D'après une étude aujourd'hui complète, la dépense totale est évaluée il 
~00,000 francs. 

Aa1. !5. - Appropriation des anciens locaux d11 /1/,csée d'liistoire naturelle 
pour le transfert des archives. 

Crédit demandé : 2150,000 francs. 

Les collections du Musée d'histoire naturelle devant être transférées pro­ 
chainement dans le bâtiment du parc Léopold, il a été décidé que les locaux 
devenus ainsi disponibles à l'ancienne Cour seraient affectés à l'installation 
des archives de l'État. On sait que ces précieux. documents occupent encore 
les étages supérieurs <le l'ancien Palais de Justice qui doit être bientôt démoli; 
ils y sont exposés à des périls de tout genre. La combinaison proposée. 
permettra d'affecter sans retard aux archives un local convenable, cl il pourra 
ainsi être procédé au percement de la rue qui doit relier la rue <le I'Hôpital 
au Grand-Sablon. 

La dépense d'appropriation et d'ameublement est évaluée à 2~0,000 
francs. ' · 

AI\T. ~4. - Construction d'une prison à Yerviers. 

Crédit demandé: 200,000 francs. 

Au moyen du reliquat de !94,000 francs que présentent les fonds alloués 
en -1887 et en 1888 au Département de la Justice et du nouveau crédit de 
:!00,000 francs, il sera possible de couvrir toutes les dépenses à faire jusqu'au 
vote du Budget extraordinaire de 1890. La dépense totale n'excédera pas 
900,000 francs. 

A&T, ~i. - Conslructiori d'un lllusée des beaux-arts à /Jnvers. 

Crédit demandé : 86,000 francs. 

Cette somme constitue la ?$0 annuité de la quote-part de l'Etat dans les frais 
à résulter de la construction d'un Musée <les beaux-arts a Anvers. 
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AII.T. 26. - Construction d'un asil« d'aliénés à Tournai. 

Crédit demandé : ~20,000 francs. 

Le crédit de ~20,000 francs est destiné à faire face; 
a) Au paiement des travaux ordonnés par le Département de la Justice 

avant le transfert du service de construction cl <l'entretien des prisons et des 
maisons d'aliénés au Département de l'Agriculturc, de l'industrie et des Tra­ 
vaux publics; 

b) A la dépense de travaux indispensables pour l'utilisation de la partie 
centrale et des ailes construites <le l'asile et pour l'ameublement. 

ART. 27 . .._ Écoles agricoles de lluysselede et de Beernem. 

Crédit demandé : 7 ,oOO francs. 

Ce crédit sera affecté à la construction de trois habitations pour surveil­ 
lants. 

Anr. 28. - Bibliothèque royale. - Etablissement d'un plancher e11 fer. 

Crédit demandé : 7n,O0O francs. 

Le crédit <le pareille somme al loué pour cet objet paf" la loi du 26 mai j 886 
n'ayant pas été employé, il a été annulé le 5i décembre f 888. 

Il y a lieu de le reproduire au Budget extraordinaire de l'exercice !889. 

TRAVAUX HYDRAULIQUES. 

ART, 29. - Meuse. - Expropriations, améliorations, recti{iclllio11s, dmgages, 
reconstruction d'ouvrages d'art. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

Le crédit sollicité et les reliquats de ceux qui ont été alloués antérieure­ 
ment par la Législature serviront à continuer les travaux en cours d'exécution 
et à en entamer d'autres de grande importance, notamment la transformation 
<le la passe navigable du barrage de Rivière et les travaux d'amélioration à 
effectuer dans les i 1. me et { 2m0 biefs du fleuve, au droit des îles de Beez, à Bru­ 
magne et à Maizeret. 

Les difficultés qui empêchaient l'exécution des travaux de redressement el 
de régularisation du lit de la Meuse, dans les traverses de Flémalle-Grande, 
Seraing, Jemeppe et Tilleur, sont aplanies en partie et l'adjudication d'une 
première section de ces travaux aura lieu à bref délai. 
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ART. 50. - Sambre canalisée. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : i 70,000 francs. 

Le crédit demandé est destiné à la continuation des travaux rappelés dans 
la Note préliminaire du projet de Budget des Recettes el des Dépenses 
extraordinaires pour l'exercice i887, ainsi qu'à l'exécution des travaux 
d'allongement des quatre premières écluses de la Sambre. 

ART. 5f. - Canaux houillers. - Eœpropriaticns. Travaux. 
Honoraires. 

Crédit demandé : 2,000,000 de francs. 

Le Gouvernement a l'intention de pousser très activement les travaux 
d'élargissement du canal de Charleroi à Bruxelles , on exécutera prochaine­ 
ment les travaux qui restent à faire pour réaliser dans les sept premiers biefs 
un mouillage de 2m,40, et l'on allongera en même temps les écluses de celte 
partie du canal; on achèvera les travaux d'amélioration du bief de pa1·lage 
dans la tranchée <le la Fléchère et l'on entamera la mise à grande section du 
canal dans la traverse de la capitale. 
Quant au canal du Centre, la section comprise entre l'écluse de Thieu cl 

l'emplacement de l'ascenseur n° 4, est en bonne voie <l'exécution. 

ART. 52. -- Canaux de Liège à Anvers. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 200,000 francs. 

Le crédit sollicité est destiné à continuer les travaux en cours d'exécution 
et qui comprennent notamment la construction de gare-'> de croisement et 
les travaux <l'amélioration des rives que rend nécessaires le grand développe­ 
ment de la navigation à vapeur. 

Aar. 53. - Escaut. - Expt·opriatioas et travaux. 

Crédit demandé : j ,000,000 de francs. 

Les travaux d'amélioration du régime de l'Escaut s'exécutent aussi rapide­ 
ment qne le permettent les acquisitions de terrains. 

L'importante entreprise des travaux à effectuer entre Autryve el Berchem 
pourra être adjugée à bref délai. 

Le Gouvernement vient également d'udjuger les travaux d'amélioration 
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de la branche orientale de la dérivation de l'Escaut, à Gand, qui constituent 
le complément des ouvrages exécutés dans la traverse de cette ville, en vue 
de faciliter l'écoulement des eaux de crue. 
Sur l'Escaut maritime, les acquisitions des terrains nécessaires au redres­ 

sèment et à la régularisation du fleuve, au lieu dit « Paardeweide », sous 
Wjcfielen, sont très avancées et l'adjudication de ces travaux pourra se faire 
prochainement. 
On s'occupe activement, en outre, de la rédaction du projet des travaux 

d'amélioration de l'Escaut dans la traverse do Wetteren et de reconstruction 
du pont existant dans cette localité. 
Le programme des travaux à effectuer ponr le redressement des bouches 

de l'Escaut dans la traverse de Termoncle cl de la reconstruction du pont 
formant barrage, est définitivement arrêté. 

Le Gouvernement a renoncé à la grande coupure devant Termonde, afin 
d'éviter les dépenses trop considérables que nécessitait ce projet par la recon­ 
struction d'une partie des ouvrages militaires. 
Les travaux pourront être entamés dans un bref délai. 

ART. 34. - Lys. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 100,000 francs. 

Le crédit sollicité ainsi que le reliquat des crédits antérieurement votés 
sont destinés à la continuation des travaux d'amélioration du chemin Je 
halage de la Lys el a l'exécution de travaux. sur le cours de cette rivière. 

ART. ms. - Rupel, - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

Il est indispensable d'améliorer le cours du Rupel depuis Boom jusqu'à 
son embouchure. 

La dépense totale ne peut encore être établie, les études n'étant pas termi­ 
nées; mais le crédit demandé permettra de commencer les travaux. 
lis auront non seulement pour effet d'améliorer les conditions de naviga­ 

tion du Rupel maritime et l'accès du canal de Willebroeck, mais les consé­ 
quences en seront favorables pour le maintien des passes de l'Escaut. 

AaT. 36. - Senne et Dyle. - Expropriations el travaux. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

Les travaux d'amélioration et de redressement mis à la charge de l'État 
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doivent être rapidement poursu1v1s. Le crédit demandé a pour but de 
pourvoir aux dépenses à faire en f 889. 

A11.T. 57. -- Canal de la Lys à T Yperlée. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : i 00,000 francs. 

Ce crédit est destiné à la continuation des travaux de parachèvement du 
canal. Les expropriations sont terminées , l'adjudication des travaux est 
annoncée pour le 6 juillet. 

Allî. 58. - Yser. - Expropriations et travaux. 

Crédit demandé : 70,000 francs. 

Au moyen de ce crédit el de l'excédent que présenteront les crédits déjà 
alloués, après l'exécution des travaux projetés aux abords de Dixmude, le 
Gouvernement poursuivra les travaux d'amélioration de la partie amont de 
l'Yser, jusqu'à Ilousbrugge. 

ART. 59. - Pori d'Ostende. - Bxpropriations et travaux d'amélioration. 

Crédit demandé : 1,000,000 de francs. 

Ce crédit est destiné à continuer les travaux d'amélioration qui sont en 
cours d'exécution et dont le programme est indiqué dans l'Exposé des motifs 
de la loi du 14 août {887. 

ART. 40. - Port d,Ostmde. - Dragages sur le Streembank. 

Crédit demandé : i~0,000 francs. 

Afin de permettre aux paquebots .. poste entre Dstende et Douvres de 
soutenir efficacement la Julie contre les lignes régulières rivales, il est indis­ 
pensable de réduire autant que possible la durée du trajet entre ces deux 
villes el à celle fin il y a lieu d,amrliorcr par le dragage la pass~ qui existe 
dans le Stroombank, â la hauteur de l\Jarü,kcrke-su,·-~ler. 

Il résulte des éludes faites par l'Administration des Ponts el Chaussées 
qu'une passe de 600 mètres de largeur el de 4ma0 de profondeur à basse mer 
de vive eau peul être creusée dans le Stroumbank, entre Ostende et 
Middelkerke, moyennant une dépense qui n'excédera pas 250,000 francs, y 
compris les travaux à faire pour baliser et éclairer la passe dont il s'asit. 



( f7 ) (Dépen,u si,r res«. èxtr.) 

NOTE PRÉLIMINAIRE. 

ART . .f.i. - Port de Nieuport. - Etablissement d'un bassin à flot. 

Crédit demandé : ~00,000 francs. 

La Chambre connait la convention intervenue entre le Gouvernement et la 
ville de Nieuport, au sujet de l'établissement depuis longtemps sollicité d'un 
bassin à flot. La dépense est estimée à 1,6~0,000 francs; les travaux pourront 
être adjugés prochainement en une seule entreprise, el le crédit demandé 
ainsi que celui de 400,000 francs déjà alloué l'an dernier permettroot de faire 
face aux dépenses nécessaires pendant l'exercice actuel. 

CHEHINS DE FER f.N CO~STRUCTION. 

AaT. 4'2. - Lignes de la convention-loi des 1-26 juin 1877, 

Crédit demandé: ~57,949 francs. 

Ce crédit n'est pas une nouvelle charge pour le Trésor; il remplacera une 
somme égale annulée depuis le 31 décembre t888, parce que son allocation 
remontait à plus de trois ans. 

ART . .f.5. - Lignes de la convention-loi des 21 juilkt-25 août 1885. 

Crédit demandé : H)0,00O francs. 

Ce crédit est destiné à l'achèvement des travaux des chemins de fer dont il 
s'agit dans ladite convention. 

Dans lo. note à l'appui des prévisions de dépenses pour -1888, le Gouverne­ 
ment avait annoncé que le crédit de 2~0~0,000 francs serait vraisemblablement 
le dernier à solliciter de la Législature pour ces lignes. Par suite de l'imper­ 
tance plus grande des ouvrages imprévus qne le Gouvernement a cru devoir 
faire exécuter, un nouveau crédit de !00,000 francs est indispensable pour le 
règlement final des comptes relatifs à ces lignes. 

Al\T, 44. - Wanlin à Anseremme et communauté avec la ligne de Namur à 
Givet entre Anseremme et Anhée ou Yvoir. 

Crédit demandé : J ,000,000 de francs. 

Ce crédit est destiné à la continuation des travaux. de construction de la 
ligne de Wanlin à Anseremme et au règlement de l'usage du droit de par­ 
cours sur une partie de la ligne de Namur à Givet (articles 2 el 5 de la loi 
du 2?> août !88~); il n'est une nouvelle charge pour le Trésor (JU'ù concur- 

ts 
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rence d'environ 60,000 francs; il rem placera, pour le restant, une somme égale 
qui sera annulée au 5! décembre 1888 sur le crédit de i ,000,000 de francs 
alloué par la loi du 26 mai 1886. 

ART. 4?>. - Audenarde à Orroir. - Station d'Orroir. -- Raccordement 
d'Orroir à Celles. 

Crédit demandé : ~00,000 francs. 

Ce crédit est destiné à l'achèvement des travaux de la ligne d'Aurlenarde à 
Orr·oir, ainsi qu'à l'établissement de la nouvelle station d'Orroir et du raccor­ 
dement d'Orroir à Celles. 

Ce sera vraisemblablement le dernier crédit ?¼ solliciter de la Législature 
pour cette lign<'. 

ART. 46. - Gedi-nne à la ligne de la Lesse. 

Crédit demandé : ~00,000 francs. 

La ligne d' Athus à Gedinne forme depuis longtemps une impasse el le Gou­ 
vernement a déclaré que la section de Gedinne à la Lesse serait terminée en 
même temps que la ligne de Jemelle à Dinant. Le moment est venu de 
commencer les travaux, tel est l'objet du crédit sollicité. 

ART. 47. - Saint-Aubi» à Ermeton-sur-Biert. 

Crédit demandé : o00,000 francs. 

Ce tronçon de chemin de fer est le complément de celui de la Molignée; il 
améliorera les relations des charbonnages de la Basse-Sambre avec Givet et 
celles de l'arrondissement de Philippeville avec Namur et Dinant. 

ART. 48. - Aubel à Bleyberg. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

Le chemin de fer d'Aube! à Bleyberg mettra en valeur la ligne en impasse 
de Battice à Aubel, qui fait partie du réseau exploité par l'Administration des 
Chemins de fer <le l'Etat. 

Il reliera direclemcnt les charbonnages des Plateaux de Herve au centre 
important de consommation de Bleyberg. 

JI créera entre Liège et Aix-la~Chopelle une seconde communication par 
voie ferrée, ~~ malgré son caractère principalement d'intérêt industriel et 
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local, la nouvelle jonction pourra être éventuellement utilisée pour les trans­ 
ports internationaux en cas d'encombrement ou ·d'obstruction de la ligne 
principale par Verviers. 

Le crédit demandé permettra au Gouvernement d'acquérir les terrains et 
d'entamer l'exécution des travaux. 

Les Budgets futurs seront grevés d'une nouvelle dépense qu'on estime ne 
pas devoir dépasser 8~0,000 francs. 

3• MilUSTÈlŒ DES CJIEJUINS DE FEI\; POSTES ET'TÉLÉGRAPBES. 

CHÉMINS DE FEll. 

ART, 49. - Voies et travaux. 

Crédit demandé : 7,!>00,000 francs. 

On se-propose d'affecter celte somme aux dépenses suivantes : 

a) Continuation ries travaux, notamment à Soignies, Saint-Ghislain, Alost, 
Monceau, elc., el exécution de travaux nouveaux à Anvers-Nord, à Anvers- 
Est, à Gand-Saint-Pierre, etc. . . . . . fr. 6:8~0,000 » 

b) Rails et ponts à peser . . 6t>O,OOO 1> 

ToTAL ÉGAL. . fr. 7 ,~00,000 u 

En ce qui concerne les rails, la dépense à foire est évaluée il -400,000 francs. 
Il s'agit de remplacer successivement, sur les lignes à circulation rapide, 

les rails d'acier du poids de 58 kilogrammes par <les rails de o2 kilogrammes 
au mètre courant. Le but à atteindre est de donner plus de stabilité el dt! 
pouvoir augmenter ainsi la vitesse <les express internationaux. 

On estime à H>,000 tonnes les approvisionnements à foire en 1889, el l'on 
porte au Budget extraordinaire !a somme nécessaire pour c?uv!·ir la différence 
de prix résultant de l'augmenlalion du poids des rails, soit les "/n <lu prix 
total. 

La plupart des stations possèdent des ponts à peser les wagons; mais ces 
appareils ne sont pas appropriés au pesage de toutes les marchandises en 
vrac présentées au transport par le éhemin de fer. 

Les marchandises sont doue nécessairement transportées, sans contrôle 
possible, sur déclaration des expéditeurs. Il se conçoit que ceux-ci ont inlé­ 
rêl a atténuer leurs déclarations et, de là, des pertes importantes pour Je 
chemin de fer. 

Pour remédier à cet étal de choses, l'Administration a adopté l'emploi de 
ponts à peser les chariots qui seront établis à l'entrée des stations. La somme 
à affecter à cet objet est évaluée ,à 200,000 francs, 

6 
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ART. ~O. - Traction et matériel. 

Crédit demandé: ~,!00,000 francs. 

Les dépenses en vue desquelles ce crédit' est sollicité sont les suivantes : 

1° iO locomotives de gares. 
j0 60 voitures à voyageurs . 
5° 800 wagons . . . . . . 
.f.o 5~ wagons fermés. . • 
?$0 es wagons plats de ~O Lonnes. 
6° ¾O wagons plats de H~ tonnes. 
7° ~00 wagons plats de l O tonnes • 
8° !'SO boxes. • • . . . . . . 
9° fSO fourgons. . . . . . . . 
i0° {75 wagons à charbon . . • 
H0 voitures internationales . • 

. fr. 400,000 )) 
. . . 660,000 » 

. ~,580,000 ,, 
!00,000 » 
50,000 )) 
fJ0,000 » 

,1,40,000 » 

~90,000 n 

'!fS0,000 » 
400,000 n 

100~000 n 

To1'AL. . fr. ~,100,000 ,, 

AaT. ?H. - Installations d'éclairage électrique et outillage. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

Cette somme servira: 1° aux installations <l'éclairage électrique à Ans, 
Meirelbeke el Gentbrugge, Bruxelles ( allée Verte), Bruxelles ( quartier Léo­ 
pold), Malines; 2° au renouvellement de quarante-huit foyers de la gare 
d'Anvers-Bassins; 5° à l'outillage des ateliers et petit matériel des stations. 

POSTES, 

ART. ~~- - Construction, agrandi.,sement, restauration 
et appropriation de locaux. 

Crédit demandé : 580,000 francs. 

Il sera pourvu, au moyen de ce crédit, aux dépenses ci-après : 

f o Construction et appropriation de bureaux de postes à Arlon, etc., agran- 
dissement du bureau de Bruxelles (nord), etc. . fr. ~00,000 ,> 
2° Ameublement de l'Hôtel des postes à Bruxelles (centre); . 

installation de Féclairage électrique, etc. . • . • j 80,000 » 

TOTAL . fr. 580,000 » 
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TÉLtGI\APBES ET TÉLÉPHONES. 

Al\T. ts5. - Lig11es nouvelles; bâtiments, appareil$, etc. 

Crédit demandé: ~79,000 francs. 

Cette somme est destinée à pourvoir aux dépenses suivantes: 

¾0 Télégraphes. A. Lignes nouvelles, fils supplémentaires, bureaux nou­ 
veaux, appareils de communication directe, appareils imprimeurs supplé­ 
mentaires. . • • . . • . . . . • • • . . . fr. 52,000 ►> 
B. Construction et agrandissement de locaux pour bureaux 

télégraphiques, notamment à Anvers (Bourse). . . . . . ~8~1000 >, 
~0 Téléphones . .,1. Circuits téléphoniques supplémentaires 

pour relations internationales . . . . . . . . • 49,000 » 
B. Reprise, parachèvement et création de réseaux télépho - 

niques. . . • . . . . • . . • . • . 
C. Câbles sous-marins entre la Belgique el l'Angleterre. 

85,000 )) 
150,UOO » 

'fOTAL. . . . fr. ?:i79,000 » 

Téléphones. - La somme de 49t000 francs demandée sous le litt. A 
ci-dessus ( circuits téléphoniques supplémentaires pour relations internatio­ 
nales) est destinée, pour la presque totalité, à l'établissement de circuits 
téléphoniques en vue de relier les villes de Courtrai, Gand et Ostende aux 
réseaux locaux de Lille, Roubaix <>l Tourcoing. 

Le crédit de 83,000 francs porté au litt. B est destiné : i0 à la création de 
réseaux à Bruges, Tournai et Huy; 2° à la reprise el au parachèvement du 
réseau de Termonde-Alost. 

En ce qui concerne les câbles sous-marins qui fonctionnent entre la 
Belgique et l'Angleterre el pom lesquels un crédit de ¼50,000 francs est 
demandé, ils appartenaient à la Compagnie anglaise dite : t( Submarine 
Telegraph Company » et les fils aériens qui aboutissent à ces câbles étaient 
desservis à Londres par les agent~ de celte Compagnie. 

Celte situation résultait de Ja convention conclue le ~i février 18!>2 entre 
le Gouvernement belge el la Compagnie précitée, approuvée par arrêté royal 
du même jour, et. <le la convention du 2~ octobre 18t>1, approuvée par arrêté 
royal du 6 novembre i86i. 

Celle dernière convention autorisait t!I- obligeait la Compag11ie à maintenir 
el à compléter les communications télégraphiques entre son bureau de 
Londres el la côte belge Pt lui concédait l'exploitation de ces communications 
jusqu'au 2 janvier {889. 

La concession accordée à la Sociélé anglaise expirant le j janvier 1889, le 
Gouvernement anglais a proposé au Gouvernement belge de ne· pas donner 
de nouvelle concession el de reprendre eL d'exploiter, à frais communs, les 
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câbles angle-belges. Le Gouvernement belge a accepté cette proposition el 
une convention dans ce sens a été signée le-fer janvier -f 889. 

Cette convention a maintenu en vigueur jusqu'au 3t mars !889 les dispo­ 
sitions qui existaient avant Je -fer janvier -t889, parce que l'exercice financier 
de la Compagnie se clôturait au 51 mars !889. 

Les avantages à résulter de la reprise sont : 
{ 0 Suppression d'un intermédiaire inutile et, par conséquent, accroissement 

notable de la régularité et de la rapidité dans la transmission des correspon­ 
dances; '2° augmentation des recettes du Trésor belge. 

IIARIIU. 

ART. t>4. - Acquisition de trois bateaux pour le service du pilotage. 

Crédit demandé : 240,000 francs. 

Deux bateaux-pilotes ont été coulés bas par des navires étrangers, dont la 
responsabilité a été judiciairement constatée etil u été pay~ de ce chef une 
indemnité de 88,t>OO francs, qui a été portée en recette accidentelle. 
En outre, un bateau-pilote a péri pendant les dernières tempèles. . 
Le crédit demandé a pour but de pourvoir au remplacernenl de ces trois 

bateaux. 

AaT. !S~. - Amélioration, au point de vue de la vitesse, des deux paquebots 
« Prince Albert» et u Pille de Douores »., de la ligne d'Ostende-Douvres. 

Crédit demandé : 272,000 francs. 

Le steamer « La Flandre ,,, que la Société Cockerill a construit pour la 
ligne d'Ostende à Douvres, a réalisé une vitesse moyenne de f9 nœuds. 

Si les deux autres steamers dont la Société a entrepris la réfection donnent 
la même vitesse, et si les autres conditions du contrat sont remplies, l'État 
sera tenu de _payer, à Ja fin du mois de mai prochain, une prime de 
i0,000 francs pour chaque dixième de nœud obtenu au delà de la vitesse 
moyenne qui a servi à déterminer le prix d'acquisition payé à la Société. 
Toutefois, celte prime cesse d'être due au delà de -tS 1/, nœuds de vitesse. 
Pour le II Prince Albert », dont le prix a été réglé sur 16,D8 nœuds de 

vitesse, le complément serait de. . . . . . . fr. 192,000 ,> 

Pour la u Ville de Douvres", dont la vitesse serait. portée de 
16 à -t9 nœuds, il resterait à payer une somme de. . . 2~0,000 " 

TOTAL 

Il reste disponible sur les crédits alloués pour l'acquisition 
de steamers destinés au service d'Ostende a Douvres une somme 
de . . . . . . . • • . . . . . . . . . . fr. i.70,000 » 

. fr. 442,000 » 

Le crédit sollicité s'élève donc à. . fr. ~7~,000 » 
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4° Mll'USTÈRE DE LA GUERRE. 

ART. !56. - Amélioration du casernement. - Ecole militaire. 

Crédit demandé : 2,~00,000 francs. 

Ce crédit est destiné à continuer les travaux de construction de nouvelles 
casernes d'infanterie a Bruxelles, Namur et Verviers; à entamer les travaux 
de fondation de casernes à Gand, Jlalines et Lierre. 

Les bâtiments de l'École militaire sont en fort mauvais état, et il devient 
urgent de porter remède à une situation qui ne peut qu'empirer. 
Il semble qu'il conviendrait de réédifier les bâtiments de l'école propre­ 

ment dite, dans l'enclos même, sur le plateau qui sert de terrain d'exercice. 
Cela permettrait de conserver la cour d'honneur et une partie des locaux. 
existants, où seraient installés l'école de guerre, la chapelle, le manège, tous 
les bâtiments de la cartographie, etc. 

Le crédit pourvoira à la dépense <les plans qui seront étudiés et dressés 
celte année, et la dépense que comportera leur exécution sera indiquée 
lorsqu'à l'occasion du prochain Budget extraordinaire, des propositions de 
crédit seront soumises à la Législature. 

ART. a7. - Ouvrages de la Aleuse. 
Crédit demandé : i 2,000,000 de francs. 

La dépense totale, y compris les coupoles, est évaluée, ainsi que le Gou­ 
vernement l'a annoncé l'an dernier, à environ cinquante-quatre millions de 
francs. 

Deux crédits, l'un <le 8,000,0001 l'autre de f 210001000 de francs, onl été 
alloués en -1887 et en 1888. 

Le nouveau crédit est destiné à couvrir les dépenses des travaux qui seront 
exécutés en !889, ainsi qu'à payer une partie <les coupoles. 

ART. D8. - Route militaire. 

Crédit demandé : 4SO,OOO francs. 

On sait que cette roule est destinée à relier entre eux les forts de Namur et 
de Liège. 
Le crédit de 800,000 francs, voté l'an dernier pour I'acquis'tion des terrains, 

s'est trouvé insuffisant par suite de la grande division des propriétés à 
acquérir et des indemnités de morcellement qu'il a fallu payer. 

C'est aux entrepreneurs à exécuter les travaux. nécessaires pour l'établisse- 
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ment de leur chemin de fer; mais le Gouvernement a cru bien faire de s'en­ 
tendre avec eux pour que, moyennant une indemnité fixée à forfait à 
{00,000 francs, tous les travaux d'art, ponts, poncenux, viaducs, etc., soient 
établis dans les conditions et dans les proportions nécessaires pour l'établis­ 
sement de la route. 

ART, !i9. - Transformation des ouvrages de la position d'Anvers, etc . 

Crédit demandé : 2,000,000 de francs. 

L'assiégeant dispose aujourd'hui de moyens de destruction d'une extrême 
énergie, et l'équilibre nè peut être rétabli an profit de la défense qu'en 
adoptant de nouveaux dispositifs, ou en modifiant et renforçant les anciens. 

Les expériences faites pendant l'automne dernier, au polygone de Brasschaet, 
ont permis de déterminer avec précision les épaisseurs à donner aux voûtes 
et aux maçonneries et la nature des matériaux à faire entrer dans leur con­ 
struction. 

Il faudra, par suite, remanier partiellement les forts avancés de la position 
d'Anvers, et le crédit demandé permettra en outre d'achever complètement, 
dans ces conditions nouvelles, les forts de Rupelmonde et de Schooten, ainsi 
que la redoute du chemin de fer à Duffel. 

ART. 60. -- Voiture« à bagages et à vivres; voitures du matériel hospitalier. 

Crédit demandé : 220,OO0 francs. 

Le crédit se répartit comme suit : 

.A. Construction de voitures à bagages et à vivres pour l'armée de cam­ 
pagne. 

Ces voitures soul d'un modèle spécial, approprié aux exigences du service 
de première ligne : 011 ne pourrait se les procurer par voie de réquisition. 

La dépense pour l'exercice 1889 s'élèvera à . • • . fr. rn0,000 >) 

B. Construction de voitures d'ambulance et de pharmacie 
nécessaires pour compléter le matériel hospitalier de l'armée 
de campagne. 

La dépense totale est évaluée à 159,000 francs, et la dépense 
pour !889 à • . . . . • . • • • . 70,000 •l 

'fOTAL. , . fr. 220,000 » 

ÀRT. 6f. - Artillerie de campagne. 

Crédit demandé : i, 500,000 francs. 

Ce crédit est demandé pour la mise en service du nouveau matériel de 
campagne dans le ~• corps d'armée. 
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Cette dépense comprend la construction d'affûts et de voitures, la confec­ 
tion d'objets d'armement et enfin la fabrication de munitions. 
Tous les travaux seront exécutés en. régie dans les établissements de l'.État. 

ART. 62. - Artillerie de place. 

Crédit demandé : 2,000,000 de francs. 

Les coupoles des forts de la Meuse devant être terminées et montées dans le 
courant de l'année i89t: il est nécessaire de pouvoir disposer pour ce moment 
des bouches à feu dont elles seront. armées. 

Le crédit de 2,700,000 francs volé l'an dernier a permis, d'une part, d'effec­ 
tuer certaines commandes, de l'autre, de mettre la fonderie de Liège à même 
d'usiner des blocs d'acier fournis par l'industrie nationale. 

Le crédit demandé permettra de continuer les mêmes travaux. 
Les expériences en cours, avec le canon de 12\ en acier de fabrication 

belge, permettent d'espérer que les bouches à fou de cc type, qui doivent 
entrer pour une large part dans l'armement des forts de la ~Jeuse, pourront 
être fabriquées exclusivement dans le pays, au moyen do blocs d'acier à 
commander chez nous. 
D'autre part, on continue la fabrication, en Belgique, des affûts, des pro­ 

jectiles, des artifices, de la poud re et des armements divers· nécessaires. 
JI faudra commander à l'étranger un certain nombre de canons à tir rapide 

el d'obusiers de ~1. c, pour les coupoles des forts <le la Meuse. 

AnT. 65. - Mousquetons et revolvers. 

Crédit demandé : 92,eiOO francs. 

Ce crédit a un double objet, savoir : 

Premièrement, ln fabrication de la seconde moitié des mousquetons néces­ 
saires à nos régiment.s de lanciers. 

Cette dépense, dont une partie a été imputée sur les Budgets antérieurs, 
s'élèvera, en 1889, à . . . . . fr. 42,!100 » 

Secondement, la fabrication, pour le personnel encore armé 
de pistolets lisses, de revolvers semblables à ceux dont les 
sous-officiers et trompettes des corps de troupes à cheval sont 
déjà pourvus. 
La dépense totale est évaluée à f 50,000 francs; elle sera 

répartie sur plusieurs exercices. La partie afférente à l'exercice 
1889 sera de . . . . . . . ~0,000 l) 

'fOTAL. . fr. 92,tmo ~ 
7 
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AaT. 64. - J,1slitut cartographique militaire. - Exécution de nivellements. 

Crédit demandé : ·H>,000 francs. 

L'Institut cartographique militaire a commencé, il y a deux ans, un nou­ 
veau nivellement général du pays, en y apportant la précision qu'on exige 
aujourd'hui, et que l'emploi de nouvelles méthodes d'observation et d'instru­ 
ments perfectionnés permet d'obtenir. 

Il a entrepris celte tâche pour se conformer aux décisions de l'Association 
internationale géodésique, dont notre pays fait. partie. 
li complait ne l'accomplir que peu à peu, en y consacrant chaque année les 

économies qu'il réaliserait sur certains travaux . .!\lais la commission perma­ 
nente de l'Association a manifesté en '.1888,à Salzbourg,dans sa dernière réu­ 
nion, l'intention de proposer le niveau moyen de la mer à Ostende pour point 
de départ des altitudes du continent. 

Pour qu'il puisse être donné suite à celle proposition, il est indispensable 
d'imprimer plus d'activité aux opérations, de manière à terminer le nivelle­ 
ment général de nos frontières d'ici à l'année i 890. 

Le crédit de HS,000 francs demandé permettra d'augmenter momentané­ 
ment le personnel attaché aux travaux. 

AaT. 6~. - Inierruptio» des voies ferrées. 

Crédit demandé : '.I 00,000 francs. 

Il est indispensable, dans certaines éventualités, que le génie militaire soit 
à même <l'opérer des interruptions sur le parcours des voies ferrées. Dans ce 
but. certains travaux préparatoires sont nécessaires: plus spécialement aux 
tunnels et aux ponts; le crédit demandé a pour but d'en couvrir la dépense. 

ART. 66. - Outils et matériel du génie. 

Crédit demandé: 1~0,000 francs. 

La fortification du champ de bataille, la destruction et Je rétablissement 
des voies ferrées jouent dans la lactique moderne un rôle considérable, 
dont l'importance tend encore à augmenter. 

C'est, en général, le génie militaire qui est chargé de l'exécution des tra­ 
vaux de cette nature; pour s'acquitter de sa tâche, il a besoin aujourd'hui 
d'un outillage plus varié et pins nombreux qu'autrefois. 

Le crédit demandé est destiné à mettre nos approvisionnements à la hau­ 
teur des besoins éventuels de l'armée de campagne et des forteresses. 
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~0 MINISTÈRE DES Fll'4ARCt-:s. 

ART. 67. - Rétrocession à l'État d'un terrain sur lequel est initallée 
une école régimentaire à Hasselt. 

Crédit demandé : 25,000 francs. 

Une convention conclue le 23 septembre i879 avec la ville de Hasselt pour 
l'établissement d'une école normale d'institutrices porte qu'en cas où l'école 
cesserait d'exister, il serait fait par l'Élat restitution à la ville de. la valeur, 
au moment de la cession, des terrains achetés par elle. L'étendue indiquée 
était de 1 h. 7~ a. Elle fut en réalité de 2 h. 67 a. ~6 c. par suite de l'acqui­ 
sition de certains excédents. La dépense s'éleva à environ ~81000 francs. 

Le contrat n'a pas reçu son exécution en ce qui concerne l'établissement 
en question; mais une école régimentaire a élé installée sur une partie des 
terrains. 

L'État est d'accord avec la ville pour reprendre une surface de 1 h. 75 a. 
80 c., moyennant une indemnité de fr. 55,571 0t proportionnelle au prix 
d'achat. La ville assume en retour certaines obligations relatives à la voirie 
avoisinant l'école. . . • . . . . . . . . . . . fr. 55,57f OJ 

Un échange sera en outre conclu afin d'assigner à chacune 
des parties des lots de terrain facilement réalisables, ce qui 
permettra d'aliéner au profit du Trésor la moitié environ du 
terrain non affecté aux installations de l'école. 
La somme de fr. 55,57t 0t sera payable moitié par le Dépar­ 

tement de la Guerre, moitié par celui des Finances, dans les 
trois mois de l'approbation par la Législature.avec I es intêréts 
à t, 0/0 à partir du J er octobre -1882, soit environ . . . . H ,700 ,, 

TOTAL. • • fr. 4~,07-1 Oi 

La convention constatant ces arraugements sera passée ultérieurement. 
En attendant, il est demandé pour compte du Département des Finances, 

un crédit de 25,000 francs sur lequel sera imputée, outre la moitié du prix et 
des intérêts, la moitié des frais d'acte, de plan, etc. 

ART. 68. - Construction d'un bâtiment destiné à l'in3tatlation des divers 
servic~s de l'administration des contributions directes, douanes et accises, à 
Anvers. 

Crédit demandé : 300,000 francs. 

Les divers services de la douane el la direction des contributions d'Anvers 
se trouvent aujourd'hui répartis dans divers bâtiments tenus en location. JI 

8 



, l 28 ) 

NOTE PRELIMINAIRE. 

y aurait grand avantage pour le commerce et des facilités de surveillance 
pour l'administration à les réunir dans un même local, et une convention 
faite avec la ville d'Anvers attribuant à l'État la propriété d'un terrain de 
HJ ares situé au canal Saint-Pierre, ou centre même des quais de l'Escaut, le 
Gouvernement se propose d'y ériger les bâtiments nécessaires. La dépense 
est évaluée à 500,000 francs environ; mais elle aura pour conséquence la 
suppression des loyers payés actuellement et qui se montent à près de 
20,000 francs, et permettra certaines réductions de personnel. 
Parmi les avantages qui résulteront de la réunion des services dont il s'agit 

dans un bâtiment de l'Etat, il convient de signaler encore les inconvénients 
que présentent les déménagements éventuels des archives et spécialement de 
celles du cadastre. 

Un premier crédit de 500,000 francs est sollicité. 

ART. 69. - Frais résultant de l'émission des nouveaux titres 5 1
/1 °/o et du 

retrait des anciens titres 4 °/o (loi du 19 novembre 1886, Moniteur du 
JO, n" 524, conversion du 4 °/o), 

Crédit demandé : 80,000 francs. 

L'article tO de la loi du j 9 novembre i886, autorisant le remboursement 
au pair des dettes à 4 °/0 ou leur conversion en 5 1

/1 °/0, a ouvert au Départe­ 
ment des Finances (Dette publique) un crédit spécial de 500,000 francs, pour 
frais de confection et d'émission des nouveaux titres. 
Les dépenses effectuées sur ce crédit jusqu'au 3! décembre dernier 

s'élèvent à fr. 54a,215 67; il reste donc un solde de fr. H54,786 55, mais 
qui est atteint par la prescription triennale et qui ne pourra, par conséquent, 
être reporté à l'exercice i889. 

Comme il reste à faire, du chef de l'émission des nouveaux titres 5 1
/, 0/o 

et du retrait des anciens titres 4 °/o, des dépenses de diverses natures qu'il 
n'est pas possible d'évaluer, quant à présent, d'une manière précise, il 
est nécessaire de solliciter de la Législature un crédit de 80,000 francs à 
porter au projet de Budget des dépenses extraordinaires de l'exercice 1889. 

AaT. 5, i 0, da projet de loi. 

Paiement des annuités souscrites par l'État, pour la formation du capital 
d'établissement des chemins de fer vicinaux et souscriptions nouvelles. 

Crédit demandé : 500,000 francs. 

Ln Joi du Budget des recettes et des dépenses extraordinaires de l'exercice 
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j 886 a alloué, pour la souscription d'annuités} un crédit de fr. 500,000 » . 

Le Budget extraordinaire de !888 comprenait un nouveau 
crédit de . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200,00U 1, 

ENSE~lBLE. 

Ces crédits ont reçu les imputations ci-après: 

. fr. ~00,000 » 

a. Annuités échues le 50 juin !88tl 
b. Annuités échues le 50 juin 1887 
c. Annuités échues le 50 juin 1888 

.. fr. 55,600 )) 
,f 20,680 )) 
257,:'$80 Il 

Il reste en conséquence un solde disponible de . . fr. 
Les annuités à échoirau50 juin i889s'élèventactuellement à 

59·1,860 1) 

------- --~- 
{08,{40 • 
289,54-1> » 

D'où une insuffisance de crédit de . . . fr. i8i,20!) )) 

Pour y faire face, un crédit de 500,000 francs est porté au projet de Budget. 
Ce crédit, joint au reliquat disponible sur l'exercice i 888, portera a 

408, U0 francs, la somme dont il pourra être disposé. 
Elle ne sera pas absorbée endSêâ, puisque les annuités à payer au 50juin 

de celte année ne montent qu'à 289\54a francs, chiffre pouvant s'accroître du 
montant des annuités qui seront éveutuellement souscrites avant cette date. 

L'excédent sera reporté à l'exercice { 890 et le crédit à demander pour ce 
dernier exercice pourra être réduit d'autant. 
Il convient d'autre part d'inscrire aux évaluations des recettes extraordi­ 

naires de -1889, une somme de 500,000 francs, du chef de l'encaissement des 
intérêts et dividendes revenant au Trésor. 

En allouant un premier crédit. de 500,000 francs, la loi du Budget extraor­ 
dinaire de i 886 fixait à ce chiffre la limite de l'intervention annuelle de l'État. 

L'allocation d'un nouveau crédit de. . . . fr. 500,000 ,,. 
dont . . . . . i 8t ,20~ » 

pour le règlement des annuités déjà souscrites, permettra au 
Gouvernement de souscrire des annuités nouvelles à concur- 
rence de . . . . . . . . . . fr. H8,79~ • 
et la limite se trouvera en conséquence portée à 4{8,79~ francs. 

ART. 3, 2°, du projet de loi. 

Avances pour compte des provinces et des communes dans le paiement des 
traitements de disponibilité pour cause de suppressio» djemploi des insti­ 
tuteurs communaux. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 
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Le crédit de 400,000 francs alloué pour le même objet par la loi du Budget 
extraordinaire de l'exercice !888, est sur le point d'être épuisé. 

Pour que le service des avances de traitements d'attente soit assuré pendant 
un an environ, un nouveau crédit de 400,000 francs est nécessaire. 

Les avances sont recouvrées conformément à l'arrêté royal ch 50 juin !887 
et le montant des recouvrements est porté en recette au Budget extraordinaire. 
C'est pourquoi une somme de 400,000 francs est comprise dans l'évaluation 
des recettes de l'exercice -f 889. 
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ANNEXE. 

Jllal•Cère• de.11 F'loanee•, de l'lnt~rlear et de l'l11•Cruet1on pabllqae, 
de I' .._.rlealture, de l'Iadu•trle et de• Tr,n·aas publie•. 

RAPPORT AU ROI. 

Au mois de juin dernier, lorsque Votre Majesté voulut bien inaugurer le 
Grand Concours international des sciences et do l'industrie, nous marquions 
déjà les destinations définitives qu'il semblait désirable de donner aux nou­ 
veaux locaux, afin de doler la capitale d'installations qui, jusqu'ici, lui font 
défaut. Le moment est venu <le soumettre à ce sujet des propositions formelles 
à la sanction royale. 

A la suite d'un accord intervenu entre le Gouvernement et la ville de 
Bruxelles, les terrains de l'ancien Champ des Manœnvres1 qui devaient, pour 
la plus grande partie, être consacrés à la bâtisse, sont conservés dans toute 
leur étendue. Un vaste jardin y a élé tracé et Votre Mujeslé a déjà admis 
qu'on lui donnât le nom de Parc du Cinquantenaire, destiné à perpétuer la 
mémoire du patriotique anniversaire de 1880. Son étendue est de 50 hectares 
et la capitale dispose ainsi des grands espaces nécessaires à l'organisation 
d'expositions de tout genre, de cérémonies el de fêles populaires. 

Les constructions qui ont abrité l'Exposition qui vient de finir appartien­ 
nent, pour la plus grande partie, à l'État. Il semble désirable de conserver le 
surplus du bâtiment principal, et il y a lieu de l'achever. Des crédits seront 
demandés à la Législature pour cet objet, si le Roi le trouve bon. 

Nous proposons à Votre ~lajeslé d'établir dans ce palais des musées d'art 
industriel el décoratif destinés surtout à perfectionner, par la vue de modèles 
choisis, le goût des chefs d'industrie et celui de leurs ouvriers. Un arrêté 
spécial en règle l'organisation. 

Le Roi y verra que ces musées comprendront quatre sections. 
Les richesses qui se trouvent aujourd'hui beaucoup trop à l'étroit au 

musée de la porte de Hal fourniraient les éléments de la t 10 section. Elles 
seraient installées dans les galeries semi-circulaires qu'occupaient, cet été, les 
précieuses collections du musée d'art industriel rétrospectif et dont l'aspect 
pittoresque a été universellement admiré. Toutefois, les armes el armures 
demeureraient a la porle de Hal, où elles formeraient un musée séparé. 

La 2° section réunirait des types choisis parmi les productions les plus 
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remarquables de l'industrie moderne dans tons les genres C'est là une collec­ 
tion CJUÎ est entièrement à créer, mais on peut compter sur Je patriotisme el 
la généreuse émulation de nos industriels pour aider le Gouvernement a la 
former promptement. 

La 3° section est déjà installée: c'est le musée des échanges, dont Votre 
Majesté a pu constater le rapide développement. Les moulages en plàlre qui 
occupent le rez-de-chaussée du Palais des Académies y seront transportés. 

La .{.e section, qui doit former le complément de la précédente, comprendra 
tout cc qui concerne la peinture monumentale : cartons, projets, esquisses, 
reproductions de décorations d'édifices publics, copies cl photographies. 

Ces diverses collections ne doivent former qu'un seul ensemble, et cc qui 
les caractérisera, ralativement aux Musées royaux de peinture et de sculpture 
ancienne et moderne, c'est qu'ici il s'agira de l'art appliqué aux multiples 
besoins de l'existence, de l'art en action, de l'art industriel. 

Dans chaque section, des focaux spéciaux seront consacrés à l'exposition 
des collections ou des objets que leurs propriétaires voudraient mettre 
momentanément à la disposition du public. 

Nous proposons encore à Votre .Majesté d'établir dans le même palais un 
musée ethnographique cl d'y transférer le musée scolaire, dont les locaux 
doivent être démolis pom· faire place aux nouvelles installations du Ministère 
des Chemins de fer. 
Tandis que le Palais du Cinquantenaire réunira ainsi un ensemble de col­ 

lections d'un puissant intérêt, les richesses du Musée d'histoire naturelle 
pourront, dans le cours de cette année, être transportées dans les bâtiments 
qui viennent d'être préparés pour les recevoir au parc Léopold 11, el nous 
avons l'honneur de p1·oposer à Votre Majesté d'affecter les salles qu'elles lais­ 
seront disponibles aux archives nationales. Elles sont suffisantes, au moins 
pour un certain nombre d'années, et plus tard, les travaux depuis longtemps 
à l'étude poul' le complément des musées permettront sans doute de leur 
procurer de nouveaux locaux. Les archives se trouveront ainsi toutes voisines 
de la Bibliothèque, dont les installations viennent d'être améliorées grâce au 
déplacement de l'Ecole industrielle el du Laboratoire qui en formait le com­ 
plément, et les deux établissements ne peuvent que ga~ner à ce rappro­ 
chement. 
La capitale avait besoin d'un vaste local pour les fêtes publiques el notam­ 

ment pour les grandes exécutions musicales. Le pavillon de droite <lu Palais 
du Ci11quanlenaire, donl les qualités acoustiques sont excellentes, serait 
affecté à celle destina lion. D'autre part, le grand hall vitré qui s'étend derrière 
le Palais permettra l'organisation de concours hippiques, d'expositions d'ani­ 
maux et. de produits agricoles el industriels, de concours de fleurs el de 
fruits, etc. 

Le Roi a déjà accueilli avec faveur l'idée de consacrer une autre partie de 
ces vastes constructions à des installations d'utilité plus directement popu­ 
Iaire.« C'est notre désir commun, disait Votre t\Jajcslë, que cet édifice s'achève 
de façon à contribuer à l'embellissement de la capitale, en même temps qu'il 
deviendrait un centre de réunion pour les classes laborieuses. ,, 
Et, quand Elle tenait ce langage, Elle avait en vue le « People's Palace » 
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de Londres, qu'Elie venait de visiter avec l'intérêt soutenu qu'Elie porto à 
tout ce qui peut favoriser le développement moral et matériel de son pays, 
Toute la partie des constructions qui se développe à droite de la salle des 

fêles doit rester disponible pour une destination de ce genre et elle s'y prête 
d'autant mieux que, de ce côté, il y a deux étages. 
. Nous voudrions que, à côté des enseignements des musées, les ouvriers 
pussent y trouver, en même temps, d'autres éléments d'instruction et une 
occasion de divertissement. 

Mais, avant. d'arrêter définitivement l'organisation que nous aurons à sou­ 
mettre à ce sujet à l'approbation royale, il nous parait nécessaire que tout ce 
qui se rattache à ce point soit étudié avec toute l'attention qu'il mérite et nous 
avons l'honneur de demander au Roi d'approuver l'institution d'une commis­ 
sion spéciale. 

Nous espérons, Sire, que Votre !Uajesté verra dans l'ensemble des proposi­ 
tions que nous avons l'honneur de Lui soumettre une marque nouvelle de 
notre dévouement à tous les grands intérêts de la na lion. Plus que jamais, le 
progrès dans toutes les sphères de l'art et du travail, et leur union de plus en 
plus intime, sera pour les nations laborieuses une des conditions d'existence. 

Puissent nos efforts contribuer à réaliser quelque bien dans cette double 
voie! 

Le M inisll·e des Finanr.es, 
A. BEERNAERT. 

Le !Uinistre de l'Intérieur el 
de l'instruction publique, 

J. DEVOLDER. 
Le 1'1inistre de l'/Jgriculture, 

de l'industrie et des Travaux publie«, 
LÉON DE BRUYN. 

LÉOPOLD li, llo1 DES BELGES, 

A TOUS Pl\ÉSElliTS E'l' A VENIR, SALUT. 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances, de l'Intérieur cl de l'lu­ 
lruction publique cl de !'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics, 

Nous AVONS ARI\h'É E'r ARRÈTONS : 

AnT. Jcr. - te parc établi à Bruxelles dans les terrains de l'ancien Champ 
des manœuvres reçoit la dénomination de Parc du Cinquantenaire. 

An·r, 2. - li est institué, à Bruxelles, dans les bâtiments de ce Parc, des 
musées royaux des arts décoratifs et industriels. 

9 
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Anr. 5. - Seront transférées à cc musée : les collections actuellement 
installées dans l'ancienne Porte de liai, sauf les armes, les armures et l'artil­ 
lerie, et les reprod uctions en plâtre ex posées au rez-de-chaussée du Palais des 
Académies. 

Anr. 4. - Il est établi dans les mêmes bâtiments un musée d'ethnographie. 

AnT. ES. - Le musée scolaire y sera transféré. 

A nr. 6. - Le pavillon de droite sera affecté à des fêles et cérémonies 
publiques et à <les auditions musicales. 

Anr. 7. - Le grand hall servira aux expositions agricoles ou industrielles, 
aux concours hippiques et à d'autres destinations d'intérêt public à déter­ 
miner par Notre ~linistre de l'Intérieur. 

AnT. 8. - Dans les bâtiments situés à l'ouest du pavillon <les fêtes seront 
établies, comme annexes au Musée, des installations destinées à l'instruction 
et nu divertissement des classes laborieuses. li est institué une Commission 
chargée d'étudier l'aménagement de celle partie du Palais et de présenter au 
Gouvernement un projet d'organisation. 

Sont nommés membres de celle Commission : 

MM. Pirmcz, Ministre d'Élal: président. 
Jacobs, Ministre cl'Élat, vice-président. 
Montefiore-Le\'i, sénateur. 
Buis, membre de la Chambre, bourgmestre de Bruxelles. 
Carlier, membre de la Chambre. 
Comle Ad. cl'Oultrernonf, membre de la Chambre. 
de Borchgravc, membre de la Chambre. 
Mescns, membre de la Chambrr, bourgmestre d'Ettcrheck. 
Bulat, président de la Commission des échanges. 
Prins, inspecteur général des prisons. 
Lagasse, directeur des bâtiments civils. 
.l\Iol'isse:rnx., directeur <le l'industrie. 
Rousseaux, inspecteur général des beaux-arts. 
Comte Eugène de Grunnc, propriétaire. 
Dauby, directeur du 11lonitezw. 
Ilclleputte, professeur à l'Université de Louvain. 
Baron Arnold 't Kint de Roodcnbeke, conseiller provincial. 

lU. G. Kaiser fera fonctions de secrétaire. 

AnT. 9. - Les collections <l'armes, d'armures et d'artillerie continueront à 
être exposées à l'ancienne Porte de Hal, sous le nom de Musée royal d'armes 
et d'armures. 

AnT. 1 O. - Le Musée royal d'histoire naturelle sera transféré dans les 
bâtiments du Parc Léopold Il. 
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AaT. if. - Les locaux actuellement occupés par les collections d'histoire 
naturelle seront affectés aux archives nationales. 

Nos Jlinistres des Finances, de l'Intérieur et de l'instruction publique et 
de l'Agriculture, de l'industrie et des Travaux publics sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le J1 janvier -1889. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

Le Alinistre des Finances, 
A. BEERNAERT. 

Le Ministre de l'Intérieur et de 
l'Jnstruction publique, 

J. DEVOLDER. 
Le Ministre de l' Agriculture, 

de l'industrie et des Travaux publics, 
LtoN DE BRUYN. 
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PROJl'r Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 
ROI DES JU~LGES, 

Sur la proposition de Noire ~linislre des Finances el ùe 
J'avis de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AYONS .ARRtrt ET AR'l\mO.'fS : 

Le projet de loi dont la teneur sui l sera présenté en Notre 
Nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Finances : 

RECETTES EXTJ\AOllDINAIRES. 

ARTICLE l'REltl El\. 

Les recettes extraordinaires pour l'exercice 1889 sont éva­ 
luées à trois millions cent quarante et un mille cinq cent 
quatre-vingt-quatre francs (3,141,584 fr.); clics se compo­ 
sent: 

1• Des intérêts ~ 5.7:S "/o restant dus par la ville d'An­ 
vers.en vertu de la convention du 1!Jjanvier 1881, appl'ouvée 
par la loi du 50 juin suivant,. . . . fr. 1 t:5,O0O » 

2- Du prix de vente des terrains dispo- 
nibles par suite de la suppression des places 
fortes. . • • . . • • . • . . • 500,000 » 

5° Du produit des autres aliénations d'im­ 
meubles et notamment du produit des ter­ 
rains restés sans emploi, provenant d'em­ 
prises faites pour la reconstruction des 
quais de l'Escaut, à Anvers. • . . . . 220,000 • 
4° Des quotes-parts des États maritimes 

dans le rachat du péage de l'Escaut . . • t 70,f>84 > 
5~ De la délivrance de titres de la Delle 

publique dont l'émission est autorisée pour 

A REPORTER, • • fr. 803,584 > 
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REPORT. • • fr. 803,584 > 

le règlement du prix: de construction de che- 
mins de fer. . . . . • . . -1,658,000 > 
6° Des intérêts el dividendes des actions 

de la Société Nationale des Chemins de fer 
vicinaux • . • • . . . • . . . 500,000 > 
,• Ou remboursement des avances faites 

pour compte des provinces el des communes 
dans le paiement des traitements de dispo­ 
nibilité pour cause de suppression <l'emploi 
des instituteurs communaux . . . . . 400,000 > 

TOT4L, • • fr. 5,141,584 > 

TITRE 11. 

DiPENSES EXTUAORDJNAIRES. 

Anr. 2. 

Il est ouvert, pour les dépenses extraordinaires de l'exercice 
1889, énumérées au tableau ci-annexé, des crédits à con­ 
currence de cinquante el un millions cent quatre-vingt­ 
dix-sept mille quatre cent vingt-deux francs, 6 l centimes 
(fr. 61,197,422 (H). 

Ces crédits se répartissent entre les divers Départements 
ministériels de la manière suivante: 

Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction 
publique. . • . . . . fr. 

de l'Agriculture, de l'Industrie et 
des Travaux publics . . . • 

des Chemins de fer, Postes et Télé­ 
graphes. . 

de la Guerre. • 
des Finances. 

1,605,000 > 

15,80~,922 61 

14,471,000 , 
. 20,827,500 > 

403,000 > 

TonL. . fr. :H,HJ7,422 <H 

ART. 5. 

Il est ouvert; 1° au Ministère des Finances un crédit de 
500,000 francs pour le paiement des annuités souscrites par 
l'État en vue de la formation du capital des chemins de fer 
vicinaux et pour permettre au Gouvernement de souscrire 
dm annuités nouvelles. 
2Q Au Ministère de l'Intérieur et de l'instruction publique, 

un crédit de 400,000 francs destiné-à faire des avances pour 
compte des provinces et des communes quant au paiement 
des traitements de disponibilité pour cause de suppression 
d'emploi des instituteurs communaux. 
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TITRE Ill. 

ElllPI\Ul'(T. 

ART, ,i., 

L'excédent des dépenses autorisées par les articles 2 et3 sur 
les recettes prévues à l'article premier sera· couvert tant par 
les ressources déjà créées relativement à des crédits extraor­ 
dinaires annulés qu'au moyen, soit des bonis laissés par les 
Budgets ordinaires, soit d'un emprunt. 

Le montant <le l'emprunt pourra être réalisé provisoirement 
par l'émission de hons du Trésor dont l'échéance ne dépassera 
pas cinq ans. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

ART. 5. 

Le Gouvernement est autorisé à rattacher, par arrêté royal, 
les crédits extraordinaires reportés à l'exercice 1889, par 
application de l'article 5 de la loi <lu 28 mai1888, aux crédits 
alloués par les articles 2 et 5 de la présente loi et à grouper 
ceux de ces articles concernant un même objet. 
li pourra être fait des imputations pendant trois ans, à 

compter du 1" janvier ·1889, sur les crédits ouverts par les 
articles 2 et 5 <le la présente loi. Les excédents disponibles à la 
fin de chaque exercice seront reportés à l'année suivante; l'ar­ 
ticle 52 de la loi sur la comptabilité de l'État est applicable à 
ces reports. 

Donné à Laeken, le 28 mai 1889. 

LÉOPOLD. 

PAn LR Roi; 

Le blinistre des Finances, 
A. BEERNAERT. 
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BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 

POUll 1.,'EXERCICE {889. 

Arlicles DESIGNATION DES SEHVICES. 

llOI'iTANT 

••• 
cail••••• 

TOTAL 

, .. 
••11••··· 

8 

0 

io 

11 

Jj 

13 

14 

1° MINISTERE DE L'INTtnrnun 
El' DE L'lNSTflUCTION PUDUQUE. 

Contmuation de l'armement cl de l'équipement tic la c:arrlc cinque - Infanterie 
et corps spéciaux • . . . • • • . . • • 

Enseignemem supérieur - Construction et amehornrion ,les locaux des Uni- 
versués de l'Elal • . • . • . 

[0$c1cnemcnl moyen. - Construction cl ameublement de locaux 

Enseignement primaire - Construcuon el ameublement de locaux. 

Tir nauonal , . . • . . • . • • • 

G I Subsides aux communes pour les aider à terminer le lra111il de confccnon des 
tables alphabenques tics anciens rct;1sl1es paunssiaux antcucurs à l'an V cle 
la République française • , • . . • . . . . . • . . • . • 

7 1 Musées royaux des ails décoeatifs et rndustrtels. Conservaturrc tic Liège. 

2• llllNlSTJ.:.I\E DE L'AGI\ICU1:ru.1tr., DC L'INDUS nue 
ET DES 'l'I\A VAUX FUllLlCS. 

As1·lcult11rc. 

Transfert et instnllation de l'tcolc d hcr ticultur e de l'rut à Ganrl clan, les locaux 
de l'ancienne Ecole normale. - Achat de mater ici . . • • 

15 1 Transfert du Mioiscëre tic. Chemins de fer, Postes et Télégraphes, à Bruxelles • 

10 Recoos1ruc1ion el rcstaurauon des bâuments incendrés du Mtoislêrc de l'Açricul- 
ture, de l'Industrie el du 'I ravaux puhhcs • • • • • • • , . • • • 

17 1 Palais du Parc du Cmqu.inlenaire. -Tra.aux d'achèvemen; rl d'appropriation. 

t S Entrée centrale et Cour d'honneur du Palais • • • . • • • • . • • • 

l HPOITU • • • rr. 

!150,000 • 

500,000 • 

!10,000 • 

800,000 • 

81,000 • 

1)2,000 • 

1~0,000 • 

) 

noutcs et hàlimcnts civils. 

Raccordement des Boulevards Léopold li et cl'lmcrs, à llruxelfe•. - Ann11,tés 
a 1•a)'cr ~ la ville de Bruxelles pour les terrains du Parc du Cmquantenaue - 
Subsides pou.- conslruclion ou amélioration clc roules (cn1p1Jcmcnts p11s envers 
les communes antérreur ernent a 18811. • . . . • 

ll61cl clu Gouvernement provrncial à 81 UfjC~, rcconstrucuon des bâtiments 
mcendrés ; agrandrsscmcnt et construcuon de locaux pour le servu,e de 
1'.\Jmmislrauon des Postes cl Tdé1,ra11hes • 

Ai;raml1s~cmenl de l'hôtel du Gouvernement prorincral, à Gand 

Ai;randiuement de l'hôtel ûu Gouvernement provincial, à Hasselt 

llonoraires d'architectes relatnerncnt à des constructions d'écoles normales 
primaires • 

l'.ilai, de Justice de llruxclles 

11Gll3,000 • 

11,450 • 

i'.i00,000 a 

150,000 a 

100,000 • 

100,000 • 

30,000 • 

74,523 61 

!H,01000 • 

!.!!,,(100 • 

700,000 • 

-400,000 • 

1,603,000 • 
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BUDGET DES DÉPENSES EXTltAOHDINAIR~S (suite). 

!t1icl,s. DÉSIGNATION DES SERVICES. 

10 

!O 

,1 

!:? 

23 

30 

l>I 

02 

Si 

30 

40 

u 

45 

40 

47 

48 

R~MI\T, • fr. 

Con,irucli!)n de l'lliitd des Postes el Télét:raphcs, à Bruxelles. 

Ancieo rbâteau des comics de Flandre, à Gant! 

Transfert d11 l\lus1fo d'hi,toirc naturelle il ans les hâtimcnh du l'arc Léopold 

Transfort du M11séc d'histoire naturelle dans les bâtiments du l'arc Léopold. - 
Mobilier • . • . . . • • • • . • • • . . . . • • . • • 

Apprc,prialion des anciens locaux du Musée d'histoire naturelle pour le transfert 
des arcbhes . . . . . . . . 

c:oos1n11:titt11 d'une prison à Yerriers . 

Coostn1clio11 d'un Musée des Beau1•.~I 1s à An\'ers. 

Comtruclion ,l'un asile d';aliénés â Tournai. 

Écoles agricoles de Ruysselcde et Ile Beernem 

Bibliolbi:quP. royale - Établissement d'un plancher en Ier. 

Travaux h!tl:·aullqncs. 
l\fo11.re. - E:111,ropri;i1ions, améliorations, reetiûeatlons, tlra1;ai;cs, rcccnstruction 
J'ourra6c5 d'art . • • • • • . . . . • • . . • • . . • • . 

Sambre unalisée. - Expropriations et traraux 

Cana111 bouillcrS. - Expropriations. Travaux. Honoraires 

Canaux de Liège â Anrcrs. - fapropriations el travaux . 

Escaut. - Expropriation; el traraus , 

L1$, - Expropriations et travaux, 

Rupel. - Expropriations et I raraux 

Senne cl Dyle. - Expropriations et trayau1 

Caaal de la Lys à l'Ype1·lée. - Eiq1ropriation5 el (r.nau~ • 

Yser. - Expropriations cl travaux . • . . . . . • 

Port d•OstenJe. - Expropriations cl 11 avaux d'amélioration 

Port d'Ostende. - Dra1;:-a&e sur le Stroernbank 

Porl de Nieuport. - Établissement d'un bassin à no1 

Cllcmlns de ft,li- en construcuou, 
Liçncs de la eenvcntiuu-loi des 1-:!6 juin 18i7. , 

Lignes de la cenrentiou-loi des 21 juillct-:!5 août 1885. 

Wanlin à Anseremme cl eornmunauté avec la ~igne de Namur iÏ Givet en tre An- 
sercrnrne cl .-\nhéc 011 Yrnir • . • . • • . • . . . . • • . . 

A11Jcna11.lc à Orroir. - Station d'Orroîr. - Raecerdement tl'Orroir à Celles 

Gedinr;e à la litJne de la Lesse • 

Saint-A11bi.P â Errncton-sur-llicrl, 

Aubel à lJlcybeq, 

A l■PDJ\TEa, • 

IIONnNT TOTA.L 

••• ,., 
... , ...... . ......•.. 

2,135,!123 G 1 1 1,003,000 • 
450,000 • 
so,ooo • 
!JO,liOO • 

150,000 . 
2~0,000 . 
200,000 • 
86,00~ . 
2~0,000 . 
7,500 • 

. 75,0-00 . 
-- 

;;,005,5:!3 01 - 400,000 • 
170,000 . 

2,000,000 • 
200,000 • 

1,000,000 • ) 13,80!!,022 61 

100,000 • 
400,000 • 
-400,000 • 
100,000 • 
70,000 • 

1,000,000 • 
~50,000 • 
~oo,coo . 
-- 
a,200,000 • - 

537,040 • 
100.000 . 

1,000,000 . 
500,000 • 
600,000 . 
500,000 • 
-i00,000 , 
- 

o,53T,0i0 • 
' . . . fr. , 15,4!!5,022 6f 
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IlUDGET DES VÉPENSES EXTRAORDINAIRES (suite). 

Articles. UESIG~ATIO~ DES SERYJCES • 

. rn 
50 1 Traction et matériel . 

51 

54 
55 

!ili 
r,7 l Ouvrai;e.~ ,le la Mense. • . . . • • 

i;tt Iloute rnllitaire . 

50 

60 

61 
6:l 

ti5 

1H 
fj:, 

(ifj 

Rnon .... fr. 

:i• MINJSTÈRE DES CJJEllllNS l>E FER, POSTES 
ET TÉLÊGU.I PUES. 

Cbemln de re.r-. 
Toies el 1rauu1 

11lslalla1ion1 d'éclairage électrique et outillage. 
Postes. 

Con~lr11c1io11, ai;rai,dis.semtnt, restau, arion el appropri.itiun de locaux . 
Télégraphes et télt>pllones. 

LÎ(llle~ nouvelles, b:,limrnlJ, appareils. 
!tlo.rlne 

Acq11i,i1io11 ,le trois ba1e2u1 1iour le ser,ico du plterage , . • . • 
-~ mélierarion. au point de rue Je la vitesse, ,lc5 1lt111 paquebots • Prince Albert• 
et • Ville ,le Duuvre1 •, de l;i ligue ,J'Os1ende-Dt>urres , . . . • . • • 

~• MINJSTÈRE DE LA. GUERllE. 

AméliorMion d11 casernement, - tcole militaire . 

Teanslormation des ouvrat;es ile la posilioo ,I' Anvcr~ en me ,te les meure à même, 
de r~sislcr aux effets de; obus-torpilles • . . . . . . . . • . . • 

Yoirures à b,J{fages el à rirres; veitures du matériel hospitalier. 
Artillerie ,le cam()3(;0e 

Arlillerie ,le 11face . 
Armement de l'infauterie(pour mémoire) 

M11us,111c1ons et revolvers, 
Institut car1ogra()hi11uc milil~ire. - Exécution de nivelh-ments 
lnterruptien iles voies lerrées 
Outils et matériel du génie 

t;o llll1'18TÏ:RE DES FJI'IANCES. 

6ï I llétrocession à l'État J'uo terrain sur lequel est installée une école régimentaire à 
li asseh, • . . • . . • . • . . _ • 

GS ! Constructien ,l'un bâtiment destiné à l'in<tallalÏCll ,les ,füers services de l'admi­ 
nisu arion des contributions directes, douanes d accises, à Amers. • • . 

6() 1 fr;1is résultant de l'émission cles nouveaux titres Je la delle 3 '/, •/• el du 
retrait des anciens litres I •/• . . • , • . • • • • • . • . _ . 

llONTANT TOTAL 

•.. ,.., 
•.•....... . .. ,,. .... 
7 15,-105-,012 01 

i 
i 

7,!100,000 1 . 
s,100,000 . 
400,000 . 
380,000 ' 

l 14,.t7J1000 . 
570,000 . 
240,000 . 
n2.ooo . 
-- 

14,471,000 . 
1 

2,500,000 . \ 
12,000,000 • 

450,000 . 
2,000,000 . 

220,(100 . 
1,300,000 . \ 

20,827,500 1 . 
' ,,000,000 . 

» 
92,500 . 
rs.uoo . 

100,000 . 
150,000 . 

20,827,500 • 
1 
1 

~3,000 . l 500,000 . 40:J,OOO • 
80,000 • 

4:>~,000 • 

Tora or- Br'P6ET DU IIÉPtl(SES urn~~BIIJUIUI , fr. 51,107,422 61 

Vu cl approuvé pour être annexé à Noh·e arrêté du 28 mai 1889. 
LÉ01'01,D. 

Le 
PAn LE Roi: 

11/iuistre des Finances, 
A. BEERNAERT. u 


